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RÉSUMÉ

Garantir la participation des femmes dans les institutions publiques et politiques est une
priorité.

Les auteurs de la présente proposition de décret souhaitent participer à cet objectif en mo-
difiant le décret du 12 février 2004 relatif au statut de l’administrateur public pour les ma-
tières réglées en vertu de l’article 138 de la Constitution en vue de garantir une présence
équilibrée de femmes et d’hommes parmi les administrateurs publics nommés par le Gouver-
nement wallon.

Cette proposition de décret s’inscrit dans une volonté de concrétiser les engagements pris
en faveur de l’égalité des genres en instaurant des mesures concrètes pour favoriser une pa-
rité réelle et effective au sein des structures publiques.
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DÉVELOPPEMENT

La question de la participation des femmes à la vie
politique et à la prise de décision fait l’objet de nom-
breuses avancées législatives depuis plusieurs décen-
nies.

Parmi les plus célèbres, on peut citer, outre l’obten-
tion du droit de vote en 1948, l’obligation de la parité
sur les listes électorales ou encore la modification de la
Constitution en 2002 afin d’y inscrire le principe de
l’égalité des hommes et des femmes, d’organiser leur
égal accès aux mandats électifs et publics et d’imposer
la mixité dans tous les organes exécutifs, quel que soit
le niveau de pouvoir.

Malgré ces avancées, des défis subsistent pour at-
teindre une parité complète et assurer une représenta-
tion équitable des femmes à tous les niveaux de la
prise de décision.

L’objectif poursuivi par la présente proposition de
décret est la promotion et l’accroissement de la repré-
sentation équilibrée des hommes et des femmes au sein
des administrateurs publics des organismes visés par le
décret du 12 février 2004 relatif au statut de l’adminis-
trateur public pour les matières réglées en vertu de l’ar-
ticle 138 de la Constitution.

Jusqu’à présent, le décret prévoyait une disposition
qui impose aux tiers ou aux groupes politiques devant
proposer au Gouvernement la nomination de deux ad-
ministrateurs publics que ces personnes soient de sexe
différent. En cas de présence de trois administrateurs
publics ou plus, au moins un tiers de ceux-ci doit être
d’un sexe différent. Le tiers proposant pouvait solli-
citer du Gouvernement une dérogation à cette règle en
motivant l’impossibilité de la respecter.

Les auteurs de la présente proposition de décret sou-
haitent participer à cet objectif et aller vers la parité.

Ainsi, la parité sera désormais requise pour toutes
les propositions de nomination des administrateurs pu-
blics émanant des groupes politiques ou des tiers, sans
possibilité de dérogation. En effet, l’écart maximal
entre le nombre d’administrateurs publics de sexe diffé-
rent ne pourrait être supérieur à un.

Ces dispositions seraient d’application à l'occasion
du renouvellement intégral des mandats de l'organe de
gestion qui dépendent d'une nomination ou d'une pro-
position du Gouvernement à partir de l’entrée en vi-
gueur de la présente proposition de décret.

Entre-temps, en cas de vacance d’un mandat, des
règles transitoires tendant vers une mixité renforcée
sont prévues : lorsqu'un groupe politique reconnu ou
un tiers propose la désignation de trois personnes ou
plus, un tiers au minimum, arrondi à l'unité supérieure
la plus proche, du nombre de personnes proposées de-
vraient être des personnes de sexe différent des autres
personnes proposées.

Actuellement, le tiers peut être arrondi à l’unité infé-
rieure ou supérieure la plus proche. L’obligation d’ar-
rondi supérieur permettra donc une représentation plus
équilibrée entre les sexes.

En poursuivant le même objectif de représentation
équilibrée entre hommes et femmes, la présente propo-
sition de décret prévoit également que les président et
vice-président qui sont des administrateurs publics
soient de sexe différent.

Cette proposition de décret s’inscrit dans la conti-
nuité de la Déclaration de politique régionale (DPR)
2024-2029.

En effet, la DPR 2024-2029 précise que « Le Gou-
vernement soutiendra par ailleurs l’objectif de tendre
vers la parité au sein des organes exécutifs publics et
dans l’ensemble des organes de direction des pouvoirs
publics ».

Pour les auteurs de la présente proposition de décret,
garantir la participation des femmes dans les institu-
tions démocratiques et l’administration publique
constitue une priorité essentielle car il en va non seule-
ment de l’égalité des sexes mais aussi de la qualité de
la gouvernance.

Ils entendent ainsi traduire la volonté d’accélérer le
processus d’intégration des femmes dans les lieux de
décision et la réalisation de l’objectif de participation
équilibrée des femmes et des hommes dans l’exercice
de responsabilités envers la collectivité.

Il est donc impératif de poursuivre les efforts pour
renforcer la place des femmes dans les instances diri-
geantes et garantir leur pleine participation aux déci-
sions qui façonnent l’avenir de la société.

Cette proposition de décret s’inscrit donc dans une
volonté de concrétiser les engagements pris en faveur
de l’égalité des genres en instaurant des mesures
concrètes pour favoriser une parité réelle et effective
au sein des structures publiques.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

Cet article précise que la présente proposition de dé-
cret concerne l’exercice de compétences transférées
sur base de l’article 138 de la Constitution comme le
requiert l’article 4 du décret du 11 avril 2014 relatif
aux compétences de la Communauté française dont
l'exercice est transféré à la Région wallonne et à la
Commission communautaire française.

Article 2
Cette disposition modifie l’article 6 du décret du 12

février 2004 relatif au statut de l’administrateur public
pour les matières réglées en vertu de l’article 138 de la
Constitution afin de préciser que lorsque le Gouverne-
ment doit procéder au remplacement d’un administra-
teur public en cas de vacance d’un mandat, il est tenu
de le faire dans le respect de l’article 4, comme aupara-
vant, mais également dans le respect du nouvel article
18bis. Celui-ci introduit notamment des dispositions
transitoires pour la période précédent le renouvelle-
ment intégral des mandats qui dépendent d'une nomina-
tion ou d'une proposition du Gouvernement après l’en-
trée en vigueur de la présente proposition de décret.

Article 3
Cette disposition propose d’imposer que lorsqu'un

tiers ou un groupe politique reconnu au sein du Parle-
ment de Wallonie propose, dans le cadre d'une mise en
oeuvre de l'article 4, §1er, la désignation de plusieurs
personnes, l’écart entre le nombre de personne de
chaque sexe proposé ne puisse être supérieur à 1.

Le Gouvernement invite le tiers ou les groupes poli-
tiques à proposer, dans un délai d’un mois, les candi-
dats retenus dans le respect des règles de parité. À dé-
faut de proposition dans le délai imparti, le Gouverne-
ment adresse un rappel au tiers ou aux groupes poli-
tiques concernés et les invite à lui transmettre une pro-
position endéans un délai de 15 jours ouvrables.

Si, à l’échéance de ce rappel, le tiers ou le groupe po-
litique n’a pas proposé la nomination de ses administra-
teurs publics dans le respect des règles de parité, l’or-
gane de gestion est valablement composé sans que les
mandats de ces administrateurs soient pourvus. Cette
mesure s’applique jusqu’à ce que le tiers ou le groupe
politique propose la nomination d’un ou de plusieurs

administrateurs publics conformément à l’obligation
de parité visée par la présente proposition de décret.

En poursuivant le même objectif de représentation
équilibrée entre hommes et femmes, cet article prévoit
également que les président et vice-président qui sont
des administrateurs publics soient de sexe différent.

Article 4
Les obligations visées à l'article 3 seraient d'applica-

tion pour la première fois à l'occasion du premier re-
nouvellement intégral des mandats de l'organe de ges-
tion qui dépendent d'une nomination ou d'une proposi-
tion du Gouvernement qui suit l’entrée en vigueur de
la présente proposition de décret.

Entre-temps et jusqu'à la date d'entrée en application
de ces obligations pour la première fois, des règles
transitoires seraient d'application en cas de vacance
d’un mandat.

Ces dispositions transitoires prévoient que lorsqu'un
tiers ou un groupe politique reconnu au sein du Parle-
ment de Wallonie propose, dans le cadre de la mise en
oeuvre de l'article 4, §1er, la désignation de deux per-
sonnes, elles doivent être de sexe différent. Si trois per-
sonnes ou plus sont proposées, un tiers au minimum de
ceux-ci, arrondi à l'unité supérieure la plus proche,
doivent être des personnes de sexe différent des autres
personnes proposées.

Ces dispositions transitoires, dans quelques rares cas
particuliers, pourraient être impossibles à respecter.
C'est par exemple le cas d’un groupe politique qui a
proposé la désignation de quatre administrateurs dans
un conseil d’administration, dont trois hommes et une
femme. Si le mandat de la femme devient vacant, les
dispositions transitoires imposant, via l’arrondi supé-
rieur, de désigner deux personnes de chaque sexe, le
groupe politique serait dans l’impossibilité de res-
pecter cette obligation sans mettre fin à un autre
mandat en cours.

Pour éviter toute incertitude juridique, il serait prévu
que dans le cas où la règle prévue par la proposition de
décret ne peut être respectée sans mettre un terme à un
autre mandat en cours que celui porté vacant, le tiers
ou le groupe politique procède uniquement à la dési-
gnation d’une personne de même sexe que celui dont
le mandat prend fin.
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PROPOSITION DE DÉCRET
modifiant les articles 6 et 18bis du décret du 12 février 2004 relatif au statut de l'administrateur

public pour les matières réglées en vertu de l'article 138 de la Constitution en vue de garantir
une présence équilibrée de femmes et d'hommes parmi les administrateurs publics nommés

par le Gouvernement wallon

Article 1er

La présente proposition de décret règle, en applica-
tion de l'article 138 de la Constitution, une matière
visée aux articles 127 et 128 de celle-ci.

Art. 2
Dans l’article 6 du décret du 12 février 2004 relatif

au statut de l’administrateur public pour les matières
réglées en vertu de l’article 138 de la Constitution, les
mots « selon la procédure visée à l’article 4 » sont rem-
placés par les mots « selon la procédure visée aux ar-
ticles 4 et 18bis ».

Art. 3
L’article 18bis du même décret est remplacé par ce

qui suit :

« Art. 18bis. Lorsqu'un tiers ou un groupe politique
reconnu au sein du Parlement wallon propose, dans le
cadre d'une mise en oeuvre de l'article 4, §1er, la dési-
gnation de plusieurs personnes, l’écart maximal entre
le nombre d’administrateurs publics de chaque sexe ne
peut être supérieur à un.

Le Gouvernement invite le tiers ou les groupes poli-
tiques visés à l’article 4, §1er, à proposer, dans un délai
d’un mois, les candidats retenus dans le respect des
règles visées à l’alinéa 1er. À défaut de proposition
dans le délai imparti, le Gouvernement adresse un
rappel au tiers ou aux groupes politiques concernés et
les invite à lui transmettre une proposition endéans un
délai de quinze jours ouvrables.

La proposition du tiers ou du groupe politique visé à
l’article 4, §1er, qui ne respecte pas les règles visées à
l’alinéa 1er est irrecevable.

Si, à l’échéance du rappel visé à l’alinéa 2, le tiers
ou le groupe politique visé à l’article 4, §1er, n’a pas
proposé la nomination de ses administrateurs publics
dans le respect de l’alinéa 1er, l’organe de gestion est
valablement composé sans que les mandats de ces ad-
ministrateurs soient pourvus. Le quorum requis pour
les délibérations est apprécié sur la base des mandats
effectivement pourvus.  Cette mesure s’applique jus-
qu’à ce que le tiers ou le groupe politique visé à l’ar-

ticle 4, §1er, propose la nomination de ses administra-
teurs publics conformément à l’obligation de parité
visée à l’alinéa 1er et que le Gouvernement nomme ces
administrateurs publics sur cette base.

Lorsque le Gouvernement nomme les président et
vice-président, ces deux administrateurs publics sont
de sexe différent. ».

Art. 4
Les obligations visées à l'article 3 sont d'application

pour le premier renouvellement intégral des mandats
de l'organe de gestion qui dépendent d'une nomination
ou d'une proposition du Gouvernement qui suit l'entrée
en vigueur du présent décret.

Jusqu'au renouvellement intégral des mandats prévu
à l'alinéa 1er, en cas de vacance du mandat d’un admi-
nistrateur public, lorsqu'un tiers ou un groupe politique
reconnu au sein du Parlement wallon propose, dans le
cadre de la mise en oeuvre de l'article 4, §1er, du décret
du 12 février 2004 relatif au statut de l'administrateur
public pour les matières réglées en vertu de l'article
138 de la Constitution, la désignation de deux per-
sonnes, elles doivent être de sexe différent.

Lorsque trois personnes ou plus sont proposées, un
tiers au minimum, arrondi à l'unité supérieure la plus
proche, du nombre de personnes proposées doivent
être des personnes de sexe différent.

Dans le cas où cette règle ne peut être respectée sans
mettre un terme à un autre mandat en cours que celui
porté vacant, le tiers ou le groupe politique procède
uniquement à la désignation d’une personne de même
sexe que celui de la personne dont le mandat est de-
venu vacant.
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